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DES MAGISTRATS DÉPUTÉS. 

La commission chargée d'examiner la proposition' présentée à la 

Chambre des députés par M. de Remilly, relativement aux députés 

fonctionnaires, a commencé ses travaux. Elle a décidé déjà, sauf 

auelques exceptions, que les députés non fonctionnaires lors de 

leur élection, ne pourraient accepter aucune fonction publique sa-

lariée jusqu'à la législature suivante. Au nombre des questions qui 

restent à examiner, se trouve celle des incompatibilités à pronon-

cer entre certaines fonctions publiques et celles de député. 

Il ne nous appartient pas d'entrer dans les développemcns poli-

tiques que comporte la proposition dont la Chambre est en ce mo-

ment saisie : il est un point seulement sur lequel, dans l'intérêt de 

l'administration de la justice, nous croyons devoir nous expliquer 

 à savoir les incompatibilités que peuvent nécessiter les fonctions 

de la magistrature. 
L'article 64 de la loi du 19 avril 1831 ne prononce d'incompa-

tibilité absolue qu'à l'égard des préfets, sous-préfets, receveurs-gé-

néraux, receveurs particuliers et payeurs. A l'égard des procu-

reurs-généraux près les Cours royales, des procureurs du Roi, 

des directeurs des contributions directes et indirectes, des domai-

nes, de l'enregistrement et des douanes, l'incompatibilité.n'est que 

relative ; en ce sens, que ces fonctionnaires ne peuvent être élus 

députés par le collège électoral d'un arrondissement compris, en 

tout ou en partie, dans le ressort de leurs fonctions. 

Nous croyons, en ce qui concerne les magistrats, que la double 

disposition de l'article 64 doit être étendue ; que l'incompatibilité 

absolue doit peser sur certaines fonctions; que les autres doivent 

être comprises dans les prohibitions de l'incapacité relative. 

En principe, le magistrat de tout ordre, quel que soit son rang, 

se doit tout entier aux fonctions dont il est investi. Il doit, dit l'ar-

ticle 100 du décret du 30 mars 1808, « résider dans la ville où est 

« établie la Cour ou le Tribunal. Le défaut de résidence sera con-

» sidéré comme absence. » 

Si ce principe était appliqué dans la rigueur du texte, l'incom-

patibilité devrait être absolue à l'égard de toutes les fonctions ju-

diciaires qui s'exercent en dehors du siège de la législa-

ture. Mais nous comprenons qu'une telle interprétation ne saurait 

être admise par la loi. Les travaux législatifs se traînent trop pé-

niblement déjà pour qu'il faille en exclure ceux-là précisément 

dont la carrière tout entière a été consacrée à l'étude des lois, dont 

les lumières et le savoir feraient si souvent défaut à l'œuvre du 

législateur. D'autre part, quand la loi a voulu retenir le magistrat 

sur son siège, c'est qu'elle a pensé que le fonctionnaire se devait 

tout entier à l'intérêt public, à l'accomplissement des graves de-

voirs que la société lui confie. Mais la mission du député est aussi 

une mission publique ; sur le banc législatif comme sur le siège 

judiciaire, le magistrat député accomplit une tâche sociale. La loi 

devait donc permettre que, dans certains cas, les deux fonctions 

pussent se réunir et se confondre. 

Dans certains cas, disons-nous. 

C'est qu'en effet il semble, quand on envisage l'étendue des 

devoirs du magistrat, la nécessité qu'il soit là toujours, et que la 

justice ne chôme pas, il semble que' l'incompatibilité doive être la 

règle générale, et la capacité élective l'exception, exception rare, 
restreinte autant que possible. 

Donc, s'il est certaines fonctions de la magistrature dont les 

devoirs soient tels, dont l'intervention doive être si immédiate et si 

constante qu'on ne puisse admettre ni intermittence ni délégation; s'il 

est certains sièges de judicature dont la composition soit organisée 

de telle sorte que la justice, à défaut d'un de leurs membres, soit me-

nacée d'interruption : alors évidemment l'incompatibilité, au pre-

mier cas, devra être prononcée; au second cas, la capacité élec-
tive devra être limitée. 

Précisons. Les fonctions de procureur-général, celles de pro-

cureur du Roi, sont au nombre de celles qui exigent impérieuse-

ment la présence continue, active, des magistrats qui en sont in-

vestis. La loi a prononcé l'exclusion des préfets, des sous-préfets, 

parce qu'en eux est le centre de l'action administrative; parce que 

vers eux convergent toutes les impulsions du mouvement gouver-

nemental, parce que d'eux émanent tous les pouvoirs civils de 

leur ressort. Eh bien ! ce que sont le préfet et le sous-préfet au 

regard de l'action administrative, le procureur-général dans son 

ressort, le procureur du Roi dans le sien, le sont au regard de 

l'action judiciaire. Tout ce qui touche à l'administration de la 

justice dérive d'eux, aboutit à eux, le maintien de la paix pu-

blique, la poursuite et la répression des crimes et délits, la sur-

veillance de la justice civile, la défense des incapables, l'exécution 
de la loi enfin. 

.Or, pense-t-on que de telles fonctions puissent sans danger être 

mises au rang d'un titre purement honorifique, puissent être trai-

tées en sinécures, ou déléguées à des inférieurs qui apparemment 
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ont pas les conditions voulues pour les remplir puisqu'ils sont 

placés au-dessous ? Pense-t-on que ce soit chose indifférente pour 

"m ressort d'être neuf mois de l'année privé de son premier magis-

trat? Non certes, et les réclamations qui de toutes parts se sont 

depuis longtemps élevées contre un pareil état de choses ne man-
queront pas de fixer l'attention de la Chambre. 

• Nous ne voulons rien dire de personnel à ceux des procureurs-

généraux qui, depuis plusieurs années, ont siégé sur les bancs lé-

gislatifs
 ;
 mais les exemples ne nous manqueraient pas si nous en 

voulions désigner quelques-uns, qui n'avaient pas même un domi-
LUe

 a la résidence que la loi leur défend de quitter, qui, après 

lx ou huit mois de session, apparaissent à leur parquet en même 

emps que les vacances, dont, le repos est encore pour eux — ma-

gistrats à peine connus de leurs compagnies elles-mêmes, et qui 

Pour la plupart cependant ne sont jamais des derniers appelés au 
ferand banquet des promotions. 

C est là, nous le répétons, un état de choses qui compromet l'ad-

•mistration de la justice, lui enlève toute direction, et abandonne 

aux tiraillemens des avocats-généraux et des substituts une action 

qui, pour être efficace, doit être une, prompte et dominante. Aussi 

nous n'hésitons pas à penser que les incompatibilités dont nous 

parlons devront être introduites dans la, loi. 

Ii est encore d'autres fonctions de la magistrature qui semblent 

au premier abord devoir être également frappées d'incompatibilités; 

celles, entre autres, du parquet, celles surtout de substitut du pro-

cureur du Roi dans les sièges où il n'y a qu'un seul substitut, 

celles de premier président, de président de Tribunal, de membre 

d'un Tribunal de trois juges. 

A l'égard des fonctions amovibles, nous ne croyons pas que l'in-

compatibilité doive aller au-delà des procureurs-généranx et des 

procureurs du Roi : car s'il est, dans certains cas spéciaux, démon-

tré que l'absence des magistrats secondaires du parquet entrave la 

marche du service, ce n'est pas à la loi, c'est à l'administration d'y 

pourvoir. Non pas que nous fassions ici appel aux violentes extré-

mités de la destitution, mais si l'administration n'a pas le droit 

d'interdire à ses agens la carrière politique, elle a le devoir de veil-

ler à l'accomplissement de la mission qu'elle donne, qu'on ac-

cepte d'elle ; et s'il est des fonctions que le titulaire ne puisse aban-

donner sans compromettre un service public, il doit comprendre 

qu'il a alors une option à faire, et que, le cas échéant, il n'aurait 

pas à se plaindre de l'enlèvement d'un titre dont il néglige les de-

voirs. Reste le danger de voir le gouvernement seconder, par cet 

arbitraire, ses préférences ou ses répugnances politiques. Mais ce 

danger, il est inhérent à tous les emplois amovibles et nous ne le 

créons pas ici. Nous disons seulement que le remède peut exister 

dans les mains du pouvoir, là où il serait indispensable ; nous di-

sons que la loi n'a que faire dans l'examen de ces cas particuliers ; 

car l'incompatibilité n'y est pas la conséquence d'une nécessité 

générale, absolue, comme pour les chefs de service; elle n'est 

qu'accidentelle, locale pour ainsi dire, inutile dans certains siè-

ges, nécessaire dans d'autres : et ce sont là des appréciations tou-

tes discrétionnaires qui ne relèvent pas du législateur. 

Quant aux fonctions de la magistrature inamovible, la question 

est plus grave et nous en reconnaissons toutes les difficultés. A 

prendre les choses au point de vue rigoureux de l'utilité de chacu-

ne de ces fonctions, il est évident que par cela qu'une fonction 

est créée, c'est qu'elle est utile et doit être remplie, qu'ainsi 

il y aurait nécessité de la rendre incompatible avec toute au-

tre qui lui fait obstacle. Mais nous l'avons déjà dit, un pareil 

système, en même temps qu'il appauvrirait la législature et lui 

ôterait à peu près tout ce qu'elle a d'expérience et de savoir, au-

rait pour résultat de frapper d'incapacité politique une classe tout 

entière de citoyens. D'ailleurs, ce qui est vrai pour les fonction-

naires placés seuls au premier rang d'une hiérarchie, et qui par 

conséquent ne peuvent déléguer leur pouvoir qu'à des rangs infé 

rieurs, cesse de l'être pour les magistrats suppléés au besoin par 

des égaux. Ajoutons que, si nombreuse qu'on suppose à la Cham-

bre des députés la classe des magistrats, elle ne saurait jamais l'ê-

tre assez pour que dans la môme compagnie les rangs s'éclaircis-

sent au point de rendre impossible l'administration de la justice. 

Une seule exception pourrait être prononcée à l'égard des Tribu-

naux de trois juges, car on comprend que l'absence prolongée d'un 

des membres de ces Tribunaux paralyserait complètement le ser-

vice. Peut-être aussi ne serait-ce pas une précaution surabondante 

que de déterminer dans certains sièges, dont le personnel est 

moins restreint, mais suffit à peine, le nombre de ceux qui se-

raient aptes à l'éligibilité. Nous mentionnons cette dernière excep-

tion, en nous rappelant qu'aux dernières élections, trois membres 

d'un Tribunal de cinq juges se présentaient devant les collèges 

électoraux : cette triple élection, si elle eût réussi, avait pour ré-

sultat infaillible de fermer les portes de l'audience. 

Mais si nous pensons que l'incompatibilité absolue doit être ren-

fermée dans les limites que nous indiquons, il n'en est pas de mê-

me de l'incompatibilité relative, de celle qui ne permet pas à cer-

tains fonctionnaires d'être élus dans le ressort de leurs fonctions. 

Nous croyons que cette prohibition, appliquée seulement par la 

loi de 1831 aux chefs de parquet, doit être étendue à tous les 

magistrats de l'Ordre judiciaire. 

Qu'a voulu la loi de 1831 ? prévenir lesïnfiuences qui pourraient 

agir sur le corps électoral; rendre le vote indépendant; placer les 

fonctionnaires eux-mêmes au-dessus du soupçon, les soustraire à 

la pensée d'une dépendance quelconque envers leurs administrés 

Or, croit-on que la position des chefs de parquet soit la seule qui 

dans l'ordre judiciaire puisse donner lieu à ces précautions de la 

loi ? Les magistrats secondaires du parquet, s'ils n'ont pas une in-

fluence aussi puissante, aussi directe, ont aussi cependant leur 

part d'action, leurs moyens de suggestions, de menaces ou de pro-

messes. On l'avait pressenti lors de la discussion de la loi de 1831, 

et l'amendement qui plaçait les avocats-généraux et les substituts 

dans la même catégorie que les procureurs-généraux et les procu-

reurs du Roi, ne fut rejeté qu'à une faible majorité. Quant aux au-

tres magistrats, présidens, conseillers ou juges, sont-ils mieux que 

les officiers du parquet placés dans une position tout impartiale, 

tout indépendante vis-à-vis de ces électeurs qui sont aussi leurs 

justiciables , et cela surtout dans les petites localités ? Les élec-

teurs eux-mêmes, — àtortsans doute, mais l'intérêt personnel mar-

che vite dans ses prévisions, — auront-ils un vote libre et sans ar-

rière-pensée, alors que dans la lutte se trouve engagé le magis-

trat qui demain doit prononcer sur leur fortune? Ne se diront- ils 

pas que peut-être leur cause sera pire ou meilleure suivant qu'à 

leur dossier sera attaché tel ou tel bulletin ? Cela ne sera pas, sans 

doute, et nous le disons hautement à l'honneur de la magistrature; 

mais cela pourra se croire, se dire, et alors l'élection perd de sa 

pureté, de son indépendance, et alors la justice y laisse aussi quel-

que chose de sa dignité. 

Ce ne sont pas là des hypothèses et nous pourrions au besoin 

rappeler les fâcheuses discussions qui se sont plus d'une fois éle-

vées à l'occasion de quelques élections de magistrats. Il faut en 

prévenir le retour. Il faut compléter la pensée de la loi de 1831 

en élevant une barrière contre de mauvaises influences, partout où 

elles sont, partout où elles peuvent être. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6= chambre). 

( Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 13 mai. 

AFFAIRE DE LA MACHINE INFERNALE DE LA RUE M0NTPENSIER. 

On se rappelle l'émotion générale qui se répandit il y a quel-

que temps à Paris, en apprenant qu'au sein de la plus complète 

tranquillité des agitateurs obscurs avaient, dans l'un des quartiers 

les plus populeux de la capitale, essayé une bombe, espèce de 

machine infernale qui en éclatant couvrit au loin et à des hauteurs 

considérables les maisons voisines de projectiles et de débris. 

Heureusement, et par un hasard inexplicable dans un lieu aussi 

fréquenté, personne ne fut atteint. Les recherches de la police 

durent naturellement se porter sur des hommes déjà connus par 

des- tentatives insensées dirigées à plusieurs reprises et avec une 

inconcevable obstination contre l'ordre et la tranquilité publique. 

D'importantes découvertes, des saisies de bombes, d'artifices, de 

projectiles de divers genres, amenèrent enfin sur la trace de plu-

sieurs individus, signalés aujourd'hui comme les auteurs ou les 

complices de ces ténébreuses menées. 

Le Tribunal de police correctionnelle (6
e chambre) a quitté, 

pour cette circonstance, son auditoire habituel et permuté avec la 

7
e chambre, dont l'enceinte plus vaste donne un accès plus facile 

aux prévenus et aux témoins. Des mesures extraordinaires de pré-

cautions ont été prises, une escouade de sergens de ville et de 

gardes municipaux fait le service à l'intérieur et à l'extérieur. 

Quelques parens des prévenus, admis, sur leur demande, dans l'en-

ceinte non réservée, composent seuls l'auditoire. 

On remarque sur le parquet, au pied du Tribunal, plusieurs 

sacs de balles, des mèches, du plomb, un mortier, une malle, 

deux bombes confectionnées, des sabres, des fusils, des pistolets, 

de la résine, des gravures républicaines, des brochures, des nu-

méros de journaux, tous objets saisis, et devant servir de pièces à 
conviction. 

Voici en résumé les faits de la prévention qui repose sur quatre chefs 
principaux: 

Le 28 octobre dernier, par suite de renseignemens recueillis par 

l'autorité chex le sieur Laurent, rue du Faubourg-Montmartre, 79, on y 
saisit un ballot contenant vingt pièces d'artifice, en forme de bombe, 

d'un demi kilogramme de poudre chacune, renfermées dans un sac au 

centre du projectile. Autour de ce sac était roulée une couche épaisse de 
filasse dans laquelle étaient fixées environ deux cents balles, que l'explo-

sion de la poudre devait faire diverger. Le lendemain, chez le sieur 

Mathieu, et dans un domicile qu'il partageait avec les sieurs May et 
Bouton, il fut saisi quatre-vingt-quatorze kilogrammes et demi de pou-

dre en autant de paquets. On trouva de plus dans une malle de la ré-
sine, de la filasse, du papier bleu, de la toile servant à envelopper les 

pièces d'artifice ; de la filasse et deux petits morceaux de bois servant à 
indiquer où devait être placée la mèche. Il fut facile d'établir une ana-

logie complète entre ces divers objets préparatoires et les projectiles con-

fectionnés qu'on avait trouvés chez le sieur Laurent. Chez le sieur Bou-

langer, rue Saint-Jacques, 3SÔ , on trouva trois mèches de soixante centi-

mètres de long, faites avec un coton épais, imbibé de poudre, et qui 

étaient destinées à devoir brûler quelques instans avant de communiquer 

le feu à la bombe. Elles devaient remplacer les petits morceaux de bois 

appliqués aux bombes trouvées chez Mathieu. On découvrit en outre une 

assez grande quantité de substances préparées pour faire des mèches. 

Enfin, chez le sieur Seigneuret a été trouvée une certaine quantité de 
poudre paraissant provenir de la même fabrication que celle saisie chez 

les sieurs Laurent, Mathieu, May et Bouton, et qu'il a déclaré tenir de 
Langlois, à qui elle avait été fournie par Caillaud. 

A ces faits principaux se rattachent diverses circonstances particuliè-

res que les débats feront paraître et qui doivent établir des rapports qui, 

ont existé entre tous les prévenus qui comparaissent aujourd'hui à la 

barre du Tribunal sous les divers chefs de prévention énoncés ci-dessus, 
et dont voici les noms : 

Ambroise-Alexandre BOULANGER , vingt-huit ans, instituteur; —■ Nico-

las-Auguste SEIGNEURET , vingt-neuf ans ; — Charles-Etienne LANGLOIS, 

quarante-cinq ans, ébéniste; — Jean-Stanislas KRAWESKI , vingt et un ans, 

ébéniste; — BERAUD , étudiant en droit; — Joseph MATHIEU , dit à'Épinal, 
vingt-cinq ans, avocat; — J.-Joseph MAY , vingt-quatre ans, agronome; 

— Victor BOUTON , vingt ans, étudiant ; — J.-Adolphe-Louis LAURENT, 

trente ans, sellier; — Nicolas MOUCHOT , trente et un ans, marchand de 
vins à Vincennes; — Auguste-Martin PRIOUL , vingt-cinq ans, menuisier 

en fauteuils; — Jean-Baptiste TARLÉ , trente-trois ans , ébéniste; — Cl.-

François MARTIN , trente-huit ans, ébéniste; — CAILLAUD; — ARNOUD , dit 
Dacosta; — et BOUILLANT. 

Ces trois derniers ne comparaissent pas. Sur la demande de M. l'avo-

cat du Roi Meynard de Franc, le Tribunal prononce défaut contre eux 

et ordonne qu'il sera pasé outre aux débats. 

M
cs

 Maud'heux, Joumard, Delamarre et Fabre, défenseurs des prévenus 

Mouchot, Tarlé, Prioul, Bouton, Laurent, Mathieu et May, présentent 

au Tribunal des observations tendant à obtenir disjonction de l'affaire 
en faveur de leurs cliens. 

M. l'avocat du Boi s'y oppose, et conformément à ses conclusions le 

Tribunal déclare qu'il n'y a lieu à disjoindre. 

On procède à l'interrogatoire des prévenus. 

M. le président, à Boulanger : Vous avez fabriqué des mèches et des 

pièces d'artifice, cela ferait supposer des intentions coupables. 

Boulanger : Les mèches en question n'étaient pas destinées à mettre 

le feu aux bombes, et la raison en est assez simple : c'est qu'elles n'au-

raient pu servir à cet usage ; en effet, elles avaient été roulées dans de la 

nitrate de potasse et de fa poudre ; la nitrate ne pouvait adhérer au co-

ton ; il suffisait de frotter ces mèches dans les mains pour s'en convain : 

cre, et en réalité, ces mèches 

D. Pourquoi vous livr 

lèches ainsi confectionnées ne pouvaient brûler, 

ivriez-vous à ce genre d'industrie ? —- R. J'avov. 

que j'ai fabriqué de la poudre de chasse que j'ai livrée à quelqu'un pour 



en avoir de l'argent ; niais j'ignorais a quoi pouvaient servir ces mèches 
qui n'étaient que de la camelote. 

D. Il est arrivé chez vous un événement bien déplorable qui aurait dû 

vous interdire de continuer une industrie aussi redoutable ; votre femme 

est morte victime d'une explosion et d'un incendie occasionné par votre 

fabrication ? — K. C'est la nécessité qui me pressait de continuer ainsi à 
fabriquer de la poudre. 

1). Vous avez eu des relations avec Caillaud'? — H. Oui, Monsieur, il 

m'a commandé de lui faire quelques livres do poudre de chasse. 

D. Combien ? — II. Cinq ou six livres à peu près. Au surplus je ne 

m'en suis jamais caché ; avant mon arrestation j'aurais eu le temps, si je 

l'avais voulu, de détruire toutes les traces, mais je ne l'ai pas l'ait ; je sa-

vais bien que j'étais en contravention : cependant j'étuis pressé par l'im-

périeuse nécessité, et rassuré par la conscience que j'avais que je ne 

voulais pas faire un mauvais usage de ma poudre. 

M. le président, à Seigneuret : Vous ave/, été militaire'? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. On a trouvé ohez vous beaucoup de poudre, de plomb, une paire 

de pistolets: vous n'ignoriez pas que vous vous trouviez par ce seul l'ait 

en contravention avec la loi? — R. A l'armée, j'étais armurier-cou te* 

lier ; depuis ma sortie du service j'ai acheté une grande quantité d'ar-

mes et de débris d'armes uniquement pour les revendre et en retirer 

bénéfices, mais sans aucun but politique. Un soir, Langlois m'apporta 

un sac sans me prévenir de ce qu'il y avait dedans. Je l'ai laissé en évi-

dence : cela pouvait nous faire sauier. Je n'ai su que le lendemain ce 

que contenait le sac; alors, pour éviter quelque malheur, je l'ai caclic 
sous un matelas. 

D. Vous étiez initié aux projets qu'indiquait cette agglomération de 

poudre?— Je savais que Caillaud amassait de la poudre pour fabriquer 
des cartouches. 

D. Les a-t-on fabriquées chez vous?— Non, chez Caillaud. 

D. Quel usage comptait-il en faire? — Il comptait s'en servir dans un 
but politique. » 

D. Expliquez-vous relativement à la détention des pistolets trouvés chez 

vous?—'C'est Langlois qui m'a remis un pistolet d'arçon et un autre 

plus petit; il m'a aussi prié de lui garder.un paquet de cartouches, me 

disant qu'il viendrait le reprendre le lendemain. Je l'ai cru, et je le lui ai 
gardé. 

M: le président, à Langlois .• Donnez-nous quelques explications au 

sujet des cartouches trouvées chez vous. N'était-ce pas pour faire des 

bombes ? — R. Je n'en connaissais pas Je but, 

1). Pour qui les aviez-vous faites? — R. Pour Caillaud. 

R. 11 a dû vous dire ce qu'il voulait en faire. — R. 11 ne me l'a ja-
mais dit ; je ne suivais point ses pas journelleinenl. 

D. Est-ce entre vos mains que sa poudre a été déposée ? •—■ R. Ce n'est 

pas à moi qu'elle a été déposée en premier lieu. Caillaud et Arnould l'ont 

apportée chez le marchand de vin». Kraweski, mon bourgeois, y était 

avec eux. Je passais, on m'appelle; je monte. Kraweski me donne un 

sw et me dit : « Va porter ça chez moi. » J'ai porté le sac chez Kraweski. 
M. le président interroge Kraweski. 

D. Langlois a travaillé chez vous. Vous étiez chef de semaine dans le 

faubourg Saint-Antoine? — R. Je n'ai jamais fait partie d'aucune société 

secrète. . , 

D. Vous avez eu des relations avec Arnould et avec Cailleau ? —. R. 

J'ai vu Arnould, Cailleau deux ou trois fois. 

D. Que répondez-vous relativement aux poudres apportées à votre do-

micile ? —• R. Je réponds qu'on les a apportées et que je les ai fait rem-
porter de suite. 

D. Pourquoi Cailleau aurait-il choisi votre domicile peur apporter ces 

poudres ? — R. Il était à même d'entrer chez moi à toute heure, puisqu'il 
avait une clé. 

D. Cela pourrait faire supposer qu'il existait des rapports très intimes 

entre vous et plusieurs des personnes comprises dans la prévention ? —. 
R Je ne les connais seulement pas. 

D. Et le mandrin, et ce papier à cartouches, que répondez-vous? —, R. 

Effectivement on a trouvé chez moi un mandrin; mais on n'a pas fait de 
cartouches, je puis bien l'afffirnter, 

M, lç président, prévenu Béraud: Vous vous êtes donné la qualité d'é-
tudiant? 

Béraud : M. le président, ne m 'interrogez pas, c'est inutile; je ne 
veux pas me détendre. Je supporterai toutes les conséquencès de nia 

position, mais je ne répondrai pas. Les motifs qui ont dicté ma conduite 

la justifientïrssez pour que je n'aie pas besoin de la défendre. • 

M. le président : Comme il vous plaira. Vous serez libre de ne pas 

répondre; mais je dois vous faire connaître la prévention : Vous êtes 

prévenu d'être auteur ou complice de l'explosion de la rue Montpen-

sier. Au moment de votre arrestation, vous auriez fait entendre un 

propos assez étrange. Nous auriez en outre été trouvé porteur d'armes 

prohibées; vous avez voulu en faire usage, et vous avez opposé une ré-

sistance très violente aux agens de l'autorité chargés de vous arrêter, 

Voilà les faits dont vous êtes prévenu et a raison desquels vous avez 
été renvoyé devant le Tribunal. 

Béraud : Veuillez vous éviter la peine de m 'adresser des questions, 

car mon parti est bien pris de ne pas y répondre. 

M. le président : M. le greffier tiendra note des questions adressées, 

par nous au prévenu, et de ce fait qu'il n'a pas voulu y répondre. Ainsi, 

prévenu, vous n'avez rien à dire au sujet des bombes, des moules à 
balles qui ont été saisis? qui 

Béraud : Non, monsieur. 

M. le président, au prévenu Mathieu : Vous vous êtes donné la quali-
fication d'avocat, ètes-vous réellement avocat? 

Mathieu : Oui, il. le président. 

D. En avez-vovs exerce la profession ? — R, Oui, Monsieur. 

D.Eliez-vous inscrit au tableau ? — R. Oui, Monsieur, j'étais inscrit 

au tableau del'ordre des. avocats à Epinal. 

D. Pourquoi êtes-vous venu à Paris? Etait-ce pour exercer votre pro-

fession ? — R. Après l 'amnistie, je suis sorti de la maison d'arrêt de 

Doullens et je me suis rendu à Epinal, mon lieu natal, je me suis vu cha-

que jour exposé à. de nouvelles poursuites de l'administration. C'est 

pour me soustraire aux persécutions de l 'autorité locale que je me suis 

vu obligé de venir à Paris. On avait trouvé le moyeu de nie condamner 
deux fois en police correctionnelle. 

M. le président .-Vous avez figuré dans le procès d'avril, vous avez 

même été condamné àcinq années d'emprisonnement, vous avez été am-

nistié. C'est alors que vous avez rompu votre ban de surveillance et que 

vous êtes venu à Paris. On a saisi une malle chez vous, elle contenait de 

la poudre et des élémens d'artifice. 

Mathieu : Je ne savais pas ce que contenait cette malle. J'ai toujours 
ignoré d'où elle venait. 

M. le président : n'a-t-elle pas été apportée par M. Arnould, accompa-
gnant un commissionnaire nommé Gougy? 

Mathieu : Je n'en sais rien, ce jour-là j'étais malade et alité, lorsque 

le commissaire est arrivé ; lorsque j'ai été en état d'arrestation, j'ai vu 

paraître pour la première fois la malle, qui était traînée par deux agens 
de police. 

M. leprésident : Vous avez eu des relations particulières avec Cail-

laud : Caillaud était corroyeur, et cette liaison de la partd'un avocat avec-

un corroyeur paraîtra peut-être difficile à expliquer. 

Malhieu : Je réponds que je n'ai jamais eu de relations particulières 
avec Caillaud: je l'ai connu dans un café. 

D. Où avez-vous connu Arnould? — R. Je l 'ai connu également au 
café. 

D. Dans un café delà rue Montorgueil? — R. Oui, monsieur. 

1). Vous habitiez avec May et un autre individu? — U. J'habite avec 

ces deux personnes qui sont mes compatriotes; nous sommes du même 

pays tous les trois, nous nous sommes rencontres et nous nous sommes 

associés. Nous avions le même logement. 

M. le président : Mais il faut vivre ; quelles étaient vos ressources ? 

Mathieu : Les ressources ne manquaient pas, elles étaient assurées. 

AI. leprésident : Il y eu avait un de vous trois qui faisait vivre les 
autres ? 

Mathieu.- J'avais (les ressources dénia famille, et de plus j'avais mon 
travail à Paris. 

D. Quel était ce travail ? — R. Je m'étais d 'abord associé a May pour 

(.68? ) 

des travaux sur l'agriculture; nous avions publié uu traité sur la cul-

ture des pommes de tene. 

M. le président : Ce traité a-t-il paru ? — R. Il a été tiré à 3,000 exem-

plaires. 

D. Vous étiez on surveillance; vous deviez savoir que le séjour de 

Paris vous était interdit.—R. Je ne pouvuis rester à Epinal; me forcer à 
y rester en butte à toutes les persécutions de l'autorité locale, c'était 

porter contre moi un arrêt de proscription.
 s 

M. leprésident : Cependant le séjour de Paris était dangereux pour 

vous. Vous pouviez aller dans les autres grandes villes de h ranee. 

Mathieu : Je voulais rentrer au barreau d'Epinal; je voulais acheter 

une charge! d'avoué. 

M
c
 Maudheux : Les moyens d'existence ne manquaient pas à Ma-

thieu; il avait d'ailleurs un frère établi à Paris. \ 

M. le président : Vous deviez vous mettre en règle; vous ne pou-
viez rester à Paris. 

Mathieu : On m'avait condamné à Epinal une première lois à dix 

jours, la seconde fois à vingt jours. On voulait à toute force me faire sor-

tir d'Epinal. J'en suis sorti de guère lasse, et je suis venu à Paris, la seu-
le ville qui me convenait. 

M. le président : Lorsqu'on met un individu condamné sous la sur-

veillance de la haute police, on ne lui demande pas s'il lui convient de 

demeurer à Paris ou autre part. 

M" Maudheux : Mathieu depuis longtemps s'était résigné à quitter la 

ville d'Epinal; s'il a lutté avec les -autorités, c'est qu'il voulait assister 

aux derniers moinens de son père mourant. Je profiterai de cette circon-

stance pour prier M. le président de permettre que M. Mathieu, frère du 
prévenu, puisse pénétrer dans la salle. 

M. le président donne un ordre en conséquence. 

M" Aehardy .'Je ferai la même demande pour Langlois. 11 voudrait 

bien pouvoir faire entrer ses deux neveux dans l'audience. 

M. le président : Huissiers, faites entrer les deux neveux du prévenu 

Langlois. (Au prévenu May.) Vous avez dans l'instruction pris la quali-
fication d'agronome. 

May: C'est que , M. le président, je no me suis jamais occupé que 
d'agronomie. 

D. Ou avez-vous fait vos études d'agrônomîe?— R. C'est à l'école de 

Roville : c'était en 185-i. 

R. Quel était votre but eu venant à Paris? "R. C'était d'écrire sur 

l'agronomie. J'ai en effet composé quelques ouvrages, et entr'autres un 

traité sur la culture des pomnies-de-terre. 

D. C'était donc sur la vente de cet ouvrage que vous comptiez?-— R. 

Je ne puis dire quelles ressources cet ouvrage m'aurait procurées; il n'é-
tait pas encore publié. 

]). De quoi viviez-vous? — R. Des secours que m'envoyait ma famille. 

D. Ponvez-vous établir cela par quelques documens ou témoins? — R. 

Je puis l'établir par le témoignage des banquiers chez lesquels j'ai reçu 
o à (5000 francs environ. 

D. Vous viviez avec Mathieu? — R. Oui. 

D. Avez-vous vu de la poudro et des artifices contenus dans une malle 

cachée?'— J'ignorais complètement l'existence de cette malle dans mon 

domicile ; j'étais malade et je m'étais levé un quart d'heure avant l'arri-
vée du commissaire. 

M. leprésident: Vous entendrez des témoins dire que vous accom-

pagniez le porteur do la malle. — R. Leur déposition est entièrement 

fausse. Il y avait un moyen de le vérifier : j'avais dit que je m'étais 

levé un quart d'heure avant l'arrivée du commissaire, et lorsque Bou-

ton m'avait dit : « Levez-vous, votre déjeuner est prêt.» Si M. Zan-

guiconii avait voulu demander cela à Bouton, il aurait vu que celui-ci 

lui aurait fait la même réponse que moi; c'eût été une preuve pour 
moi. 11 n'a pas voulu, 

• M- le président : La déposition de votre coaccusé ne pouvait faire 
preuve contre vous. 

M. Vavocat du Bot : Remarquez aussi que vous avez' refusé de ré-

pondre à M. le commissaire de police au moment où il a procédé à 
votre arrestation. 

M. le président : Bouton, quelle est votre profession ? -— R. Etudiant 
en belles-lettres. 

D. C'est à dire que vous êtes sans profession.'™- R, Comme vous vou-

drez, comme il vous plaira. J'allais au collège, si vous aimez mieux; je 
faisais ma philosophie. 

D. A quel collège ? —'R. Au collège Charlemagne. 

D. Quels motifs vous avaient amené à Paris ? vosétudes étaient finies à 

Epinal. — R. J'ai voulu recommencer ma philosophie à Paris. 

D. C'est sans doute fort louable, mais il fallait vous occuper de vos 

études et nepasvouslier imprudemment aveo des personnes qui pouvaient 

vous compromettre. Vous avez trempé dans l'introduction d'une malle 

contenant de la poudre et des pièces d'artifice j elle aurait été apportée 

par un commissionnaire auquel vous avez ouvert la porte. — R. Je ne 

savais pas que cette malle contint de la poudre. Quand les agens sont 

venus, t'étais si avide de savoir ce qu'il y avait dedans, que c'est moi qui 
l'ai forcée. 

D. Vous avez connu plusieurs des prévenus au café de la rue Montor-

gueil? —- R. Je ne connaissais là que Mathieu ; je no connaissais pas. les 

autres. Je n'y ai été que deux ou trois fois: j'allais chercher Mathieu 

quand le dîner ou le souper était prêt. 

M- le président : Vous suiviez les cours du collège Charlemagne, ce 

ne sont pas là des moyens d'existence, cela même coûte de l'argent. Il 

faut vivre, et quelque sobre qu'on soit on dépense de l'argent à Paris. 

Quels étaient vos moyens d'existence? 

Bouton : Ma mère pouvait nie nourrir. Il est vrai que j 'ai fourni 

moins que mes amis, c'est leur bon cœur qui l'a voulu ainsi. 

D, Ainsi vous prétendez que vous ne saviez pas ce que contenait la 
malle? — R. Non, Monsieur. 

D. Et on ne vous a fait aucune proposition velative à cette malle et à 
ce qu'elle contenait? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Laurent, on a trouvé chez vous un ballot contenant 

des bonifies et projectiles que vous avez caché dans votre grenier, Eu 

vous le remettant, on vous a dit qu'il (allait prendre des précautions. 

Laurent : On ne m'a pas parlé de ce qu'il contenait. J'ai cru que c'é-
taient des outils de ferblantier. 

M. le président .- Qui accompagnait le commissionnaire qui a apporté 
le ballot ? 

Laurent: C'était Caillaud. Il a dit que sa femme était sortie, qu'il 

laissait là des outils, et qu'il les reprendrait le lendemain matin. 

D. L'avez-vous ouvert, ce paquet? — R. Non, Monsieur, seulement je 

l'ai tàté avec une alêne ; ce n'est qu'en le soulevant que, j'ai senti des em-
preintes de balles. 

D. Connaissiez-vous Caillaud auparavant?^— R. Oui, monsieur ; U est 
corroyeur, et j'employais ses débris. 

D. Vous avez pu connaître les opinions politiques exagérées de Cail-

laud?-— R. Je n'ai jamais parlé politique avec Caillaud; je le croyais 
plutôt bonapartiste qu'autre chose. 

D. Le paquet était très-lourd?— R. C'est moi qui l'ai ouvert. 

D. Vous avez remarqué qu'il y avait 200 balles, de la iilasse, et environ 

une livre de poudre?— R. Oui, monsieur, c'est fort imprudemment que 
j'ai reçu cela, et j'ignorais ce qu'il contenait. 

M. le président : Mouchot, on a saisi chez vous des cartouches; vous 

les teniez d'un soldat, et vous auriez au moins commis une bien grave 

imprudence en reeélant des cartouches appartenant au gouvernement. 

Mouchot : C'est bien possible, niais j'ai agi innocemment comme un 

enfant qui nail. C'est un troupier de mon pays qui nie les remettait 

quand il allait au polygone. C'élaiont des cartouches d'essai. Ils me les 

remettait pour, quand il aurait son congé, s'uni user dans son pays aux 
oiseaux ou autrement, 

Trioul interroge dit n'avoir jamais eu de cartouches. Son ami Martin 

lui en a seulemeiil remis une'. « Je me suis amusé , dit-il , à en faire 
une trainée. » 

Martin avoue avoir reçu des cartouches d'un militaire de l'Ave-Maria, 

S et ; 

Sler flueC 
chez vousqusqu'p * 

-R La personne qui l'emportait! 

nommé C.uillemain. Il voulait en l'air,- cadeau à un garde, forestier de ses 

amis. Du reste, il n'auruit pas pris les yuM+H+U^s s'il n'avait pus bu un 
coup. 

Al" Pépin- Lehalleur : Le Tribu 

n'a été mêlé a it'lte procédure co 
vue que 

ri lard et 

Martin 

par la 

déclaration de quelques-uns des prévenus. Jusque là il n'avait éU 

aucune manière suspect à l'autorité; sa conduite était excellente 

était connu comme un citoyen tranquille et un bon ouvrier 
On passe à l'audition des témoins. 

Le premier témoin entendu est M
me

 Laurent, femme de l'un des 
venus. PH. 

' « Dans la journée du 28 octobre, dit-elle, j'étais seule attendant rnon 

sorti pour des aff aires, Caillaud entre : a J'aurais désiré parler à votre'
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ri, nie dit-il, mais puisqu'il n'y est pas je vous prierai de me rend»
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service qu'il m'aurait certainement accordé. Je viens d'acheter 
outils de ferblantier, permettez-moi de les déposer 

main. » J'y consens ; la-dessus il s'en va, mais mon mari rentra etW 

tôt Caillaud revint accompagné d'un commissionnaire qui portait un In" 

lot. En voulant le décharger il échappa au commissionnaire, tant il 1S 
lourd. « Il n'y a pas de danger, dit Caillaud, ça n'est pas casuel , ] 

ballot est rangé de côté. Caillaud s'en va. Mon mari se remet à l'ouvr» 

Je conseille à mon mari devoir ce qu'il y a dans le ballot, car l
a

a
?

e
' 

marche de Caillaud me semblait louche. Mon mari s'y refusa lonr»(
ei

J
e
' 

par délicatesse. Enfin il cède, il sonde le paquet avec une alèue et ^ 

connaît que c'est de la poudre. « Le misérable ! me dit-il, que'vemj 

faire do ça? Tu iras demain de bonne heure chez Caillaud lui dire de 

venir bien vite prendre son ballot. Si j'avaisjsu ce que c'était, jenel'o
6
' 

rais pas reçu, car cela peut bien nous compromettre. » Quand j'ai
 Vo

3 
sortir le lendemain jiour aller chez Caillaud, le portier ne me l'a pasco" 

seillé, en me montrant les gens de justice qui venaient chez nous-
 c

>" 

tait eu effet le commissaire de police. Je n'ai pas osé lui dire, ni mon' m 

ri non plus, que ce paquet était à Caillaud. J'ai bien du regret inaink 

liant de ne l'avoir pas fait, mais nous avions encore peur de faire (]
e

i 

peine à ce malheureux qui nous mettait dans l'embarras. Mais je vomi 
jure, dans tout ça mon mari est bien innocent. 

M. leprésident: Ainsi c'est par conqylaisance, dites-vous, que votre, 
mari a reçu ce ballot?—R. Oui, Monsieur. 

D. Mais vous l'avez caché, dans un garni, car c'est là que ]
e C6In 

missaire l'a retrouvé.—R. C'est par crainte pour nous-mêmes que nous 
l'avons caché, 

D. Caillaud ne vous a pas dit pourquoi il vous déposait ce ballot? 

R. Non, Monsieur, il devait le reprendre le lendemain au matin. 

Gerbot, corroyeur, a travaillé chez Caillaud connue ouvrier; mais j| 

n'y était pas lors de la réception du ballot. Il déclare que pendant soj 

séjour chez Caillaud celui-ci s'occupait exclusivement de ses travaux 

ne se mêlant pas de politique. Mathieu, son compatriote , est venu l{ 

voir chez Caillaud, qu'il no connaissait pas; ses visites étaient toutes 
amicales. 

La femme Porlier, concierge de la maison, rue de Provence, 10, où de. 
mourait Arnould. 

M. le président : Avez-vous vu venir Caillaud chez Arnould? — R. j
e 

ne connais pas ce monsieur : j'ai vu venir plusieurs personnes chez M, 

Arnould, mais je ne pourrais ni les nommer ni les reconnaître. 

D. Quelles ressources avait Arnould? — R. Il était employé dans la 
bureaux du chemin de fer. 

D. N'avez-vous pas vu emporter un ballot de chez Arnould? — R. 
Oui, monsieur. 

1). Etait-il très gros? — R. Moyen. 

D. Mais vous a-t-il semblé jiesant ? 

passé devant moi assez vivement. 

D. Avez-vous remarqué cette personne?—R. Non; il était six heures 

et demie du soir, C'était dans l'hiver. Je venais d'allumer ma chandelle, 

et c'est tout au plus si l'on peut y voir, car dans l'endroit où se trouve 
ma loge le vestibule est fort sombre. 

D. Arnould n'a-t-il pas reçu une malle? — R. Oui, Monsieur; il m'a-

vait dit « J'attends une malle d'Espagne; si elle vient, recevez-la. » Elle 

est arrivée; mais il accompagnait le commissionnaire qui l'apportait. 

M. l'avocat duBoi: Cette malle est restée quelque temps chez lui?— 

R. Oui: Julien, le commissionnaire, m'adit qu'il l'avait remportée la 
veille que le paquet est parti. 

D. Quand Arnould a quitté la maison, n'avez-vous rien remarqué dans 

sa chambre ?— R. Je n'y ai remarqué qu'un peu de paille et quelque 
ordure. 

D. Rien autre chose? — R. Non, monsieur. 

Julien, homme de confiance habitant la même maison qu'Arnould : 11 

n'a eu avec lui que des rapports de voisin ; il a vu un jour descendre 

une malle de chez Arnould vers les huit heures du matin ; elle paraissait 

lourde, pounant on l'a descendue sur l'épaule seulement. 

Roland, employé: C'est le locataire qui a pris la chambre d'Arnould 

lors de son déménagement de la rue de Provence. Il a remarqué à la 

cheminée, au coin à droite, un morceau de résine de la grosseur d'un 

œuf. Au surplus, elle était tout-à-fait en évidence; le commissaire de 

police, lors de sa perquisition, en a emporté des fragmens. 

M. Yver, commissaire de police, a été chargé de faire des perquisi-
tions chez Mathieu, May, Bouton et Arnould. 

Dans le domicile de ce dernier, où on avait déjà fait des recherches, 

le témoin a trouvé du soufre dans une armoire, de la résine aux parois 

de la cheminée, par terre et dans l'àtrc ; c'était eu quelque sorte de petites 

taches de la grosseur d'une pièce de p centimes. Cette résine a toutefois 

fixé son attention, parce qu'il savait qu'il en entrait dans la confection 
des bombes. 

Chez Mathieu, May et Bouton il a trouvé quelques papiers, et notam-

ment une malle qu'il a fait ouvrir, et qui contenait quatre-vingt-quatorze 

kilogrammes de poudre et autant de paquets en papier bleu enveloppés 

en forme de gargousscs. Au surplus cette malle se trouvait en évidence 

dans la pièce d'entrée ; elle renfermait aussi de la filasse et de la toile 
d'emballage. 

M. l'avocat du Boi : Au nombre des papiers saisis figuraient trente-

neuf numéros du Journal du Peuple, une pièce devers sur le 12 mai, 

quatorze chansons républicaines, une pièce républicaine en cinq actes, 

et une lettre do M»» Paumier à Caillaud, relative au refus que lui au-

rait fait cette dame do lui louer un lit pour Mathieu. 

M. leprésident à May : N 'avez-vous pas écrit à votre pays pour em-
prunter 1,000 francs ?R. Oui, c'est vrai. 

D. A qui destiniez-vous cette somme ?— R . C'étai t pour me faire vivre. 

_ D. N 'était-ce pas plutôt pour acheter de, la poudre? — R. Non, mon-

sieur, le dernier emprunt que j'ai fait a été destiné à l'impression démon 
manuscrit. 

M. Yver poursuit sa déposition, et déclare qu'il a saisi chez Bouillant 

une malle cachée dans les lioux d'aisances, et contenant une grande 

quantité'de cartouches et déballes et sept pistolets; il a saisi, en outre, 

des caractères d'imprimerie qui avaient servi ; mais, au dire de l'expert, 

ils ne concordaient pas avec tous les imprimés qui avaient été saisis. 

Pierre Gougy, commissionnaire. C'est lui qu'Arnoult a chargé de 

transporter sa malle chez Bouton, elle était lourde; Arnoult l'accomr* 

gnadans le trajet. Arrivés chez Bouton, celui-ci reçut la malle et la rai' 

dans une pièce voisine. Le témoin a remarqué qu'il existait une certaine . 

familiarité entre Arnould etBouton, sans toutefois qu'il ait pu entendre 
leur conversation. 

Gougy , fils du précédent témoin, requis d'abord par Arnould p<>
ur 

transporter sa malle, Y% trouvée trop lourde et a été obligé d'aller cher 

chérie renfort de son père, dont il ne fait que répéter la déposition. 

Paumier, marchand de meubles, entre dans quelques explications rela* 

tivesà la location de meubles que Caillaud, qu'il connaît, lui aurait pr
0-

posé de l'aire à quelqu'un qu'il n'a pas nommé. 11 ne pense pas que g.eftj 

été pour Mathieu, car il le commit assez lui-même pour lui avoir lof-

des meubles sans l'intermédiaire de Caillaud, 

M'"
e
 Diedon, concierge de la maison où Mathieu a demeuré trois <^ 

quatre mois ;noe .May et Bouton, a vu emporter une malle par un cj
11
'* 

missionnaire, liuuton leur a dit (pie c'était des livres, elle l'a cru dan-

tant plus facilement qu 'elle &vail VU souvent porter des livres chez W 

ton comme aussi en remporter. , , » 
M™

0
 Dufrcsnoy, maîtresse de l 'hôtel garni où May a demeure in£ 

mois, déclare que le prévenu, s'occupait constamment d'ouvrages ftl 

griculture dont il retirait du profit. . 

M.Marie, commissaire de police : Je ne puis donner de ronseig' 

mens que sur les faits relatifs au pétard de la rue Montpensier. G «' 

le 28 novembre à sept heures dn soir; une forte explosion venait < 

voir li#u nie Montpensie/. Je m'y rendis PU toute hâte : je vis un
 r

 ' 
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semblemeut considérable ; ta foule paraissait effrayée. Plusieurs per-

sonnes étaient occupées à recueillir les balles; j'en ai recueilli moi-

""D" N'avez-vous pas trouvé des morceaux de papier? — B. Oui, Mon-

sieur," plusieurs petits morceaux de papier blanc tous tacliés 'de résine; 

ie les' ai soumis a M. lxpage. 
D. Est-ce vous qui avez procédé à l'arrestation de Béraud ? — R. iNon, 

Monsieur. . . , ,. „ • ? ■. ■ ... , o • 
M. Lenoir, commissaire de police : J ai tait une perquisition chez >ei-

.'iieuret ; j'y ai trouvé de la poudre en quantité, dans un sac, du plomb, 

§eg balles fraîchement foudues, des substances propres à faire de la pou-

dré dès débris de vieilles armes, trois ou quatre pistolets et un fusil ; il 

v avait aussi dans une lèchefrite de la poudre aux trois quarts confec-

tionnée. J'ai remarqué une balle mâchée. 

Seigneuret : H faut que je vous explique comment cela s'est fait ; et d'a-

bord il n'v avait qu'une seule balle comme ça, encore n'était-elle pas 

mâchée ; voilà ce que c'est : on l'a torturée un peu avec les' tenailles 

quand il s'est agi d'essayer à couper les autres balles avec ces tenailles. 

C'était pour essaver l'outil tout simplement. 

' M Barillon, commissaire de police : C'est à ma porte que les agens 

ont arrêté Béraud. On l'a conduit naturellement à mon bureau. J'étais 

alors de service au théâtre; c'est mon secrétaire qui a reçu la déclara-

tion et commencé le procès-verbal. A mon retour, j'allai voir Béraud, 

nui était à la préfecture, et je terminai mou procès-verbal. J'ai fouille 

dans la poche de Béraud et mis sous le scellé ce que j'y trouvai. C'é-

tait un formulaire de réception dans une société secrète et un ordre du 

iour de cette même société. Il n'a voulu donner aucune explication ; il 

ne savait pas pourquoi on l'avait arrêté. J'ai retourné ses poches et j'y 

ai trouvé des parcelles de poudre. Il a prétendu que c'était du salpêtre 

qui probablement se serait trouvé dans son tabac à fumer. 

M. Gilles, commissaire de police: J'ai saisi chez Laurent le ballot 

contenant les 20 sacs de poudre dont il a déjà été question ; il était ca-

ché dans une petite armoire sous le comble du grenier, derrière des ro-

o-uures. Après quelque hésitation, Laurent est convenu qu'il le tenait de 

Ëaillaud qui le lui avait déposé sous l'apparence d'outils. Plus tard, et 

sur des rensei°nemens fournis par Béraud lors de son arrestation , 

i'avais été chargé de procéder à la perquisition de son domicile qu'il avait 

d'abord indique rue des Lions-St-Paul. Au moment de partir, un agent 

me fit remarquer que Béraud semblait cacher quelque chose dans sa main 

qu'il tenait fermée ; je la lui fis ouvrir de force : on y trouva un petit 

papier portant l'ordre do se transporter immédiatement rue de la Vieille-

Boueleric, et d'enlever tout ce qu'on y trouverait. Je pris pour moi l'a-

vis qu'il voulait donner à un autre : je me transportai à l'adresse indi-

quée ; je fis enfoncer la porte d'une petite chambre au cinquième étage , 

et j'y trouvai huit pièces d'artifice renfermant trois quarts de livre de 

poudre environ chacune ; trois d'entre elles étaient entièrement con-

fectionnées ; les cinq autres étaient en train de l'être ; autour de la pou-

dre renfermée dans un sac était rangée une grande quantité de balles 

enveloppées comme des papillottes. 

D. Béraud a-t-il donné des explications? — Non, Monsieur, il s'y est 

constamment refusé. 

On entend ensuite deux témoins qui déclarent que lorsque Boulanger 

était instituteur àNauphle-le-Chàteau, il lui est arrivé souvent de faire des 

pièces d'artifice et de fabriquer de la poudre. , 

Boulanger • C'était de simples essais que je faisais pour m 'amuser 

J 'ai psut-être ainsi fabriqué 1 kilogramme de poudre. 

L'audience est levée et remise à demain pour entendre les autres té-

moins. 

La Chambre des députés avait à voter aujourd'hui sur les cré-

dits supplémentaires qu'exigeait l'augmentation du nombre des 

conseillers d'Etat en service ordinaire, augmentation fixée par 

une ordonnance royale du mois de septembre dernier. M. Ducos 

au nom de la commission, a proposé le rejet du crédit demandé. 

M. Teste, auteur de l'ordonnance d'augmentation, a combattu 

ces conclusions. Il a soutenu que la Chambre avait depuis long-

temps reconnu elle-même l'abus du service extraordinaire, qui 

s'était accru dans des proportions exagérées et dominait, dans 

certaines délibérations, le service ordinaire. >< Tout le monde 

était d'accord, a-t-il dit, sur la nécessité de réorganiser le Con-

seil-d'Etat. Les affaires avaient pris une extension immense, et les 

magistrats actifs ne suffisaient plus à la besogne. 

» Or, l'ordonnance a eu pour objet de donner une satisfaction 

provisoire aux besoins urgensdu service; c'est à la Chambre qu'il 

appartient de régulariser cette augmentation en votant des traite-

mens que l'ancien ministère n'a pas cru devoir accorder par une 

ordonnance royale do crédits. >• 

M. Dufaure a également soutenu la nécessité des crédits de-

mandés, mais la Chambre, après deux épreuves douteuses, a adop-

té les conclusions de la commission, à la majorité de 168 voix 
contre 149. 

Un autre débat s'est ensuite engagé sur les crédits affectés aux 

construction et embellissement de l'hôtel du quai d'Orsay. M. le 

rapporteur de la commission a exposé à la Chambre, que d'après 

les états communiqués, il paraîtrait que des logemens particuliers 

devaient être affectés dans cet hôtel à M, le premier président de 

la Cour des comptes et à M. le vice-président du Conseil-d'Etat. 

« Nous avons cru devoir, a dit M. le rapporteur, saisir la Cham 

bre de cette question. Nous ne croyons pas que ces logemens doi-
vent être accordés, et c'est comme 

( 683 ) 

On assure qu'Erremedio était l'un des chefs de la bande de mal-

faiteurs qui a infesté nos montagnes Tannée dernière durant plu-

sieurs mois. Erremedio sera probablement traduit àl'une des pro-

chaines sessions de la Cour d'assises. 

r .vr.is , 13 MAI. 

— La chambre civile de la Cour de cassation a jugé, dans son 

audience du 13 mai, par deux' arrêts rendus sur la plaidoirie de 

M" Achille Morin,que leseommissaires-priseurs n'out pas le droit, 

dans les localités où il existe des courtiers de commerce, de ven-

dre des marchandises neuves; et que, dans les localités où il 

n'existe pas de courtiers, ils ne peuvent procéder à ces ventes 

qu'en observant les formalités prescrites par le décret de 1811 et 

l'ordonnance de 1819. 

Cette double décision très controversée parmi les Cours royales, 

est conforme à la jurisprudence de la Cour, elle est conforme 

également au projet de loi sur les ventes mobilières actuellement 

soumis aux Chambres. 

— Le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Pepin-

Lehalleur, est saisi d'une grave question de responsabilité intentée 

contre les actionnaires-commanditaires de la société des Hydrother-

mes, qui se seraient immiscés dans les fonctions de la gérance. 

L'audience d'aujourd'hui a été consacrée à la plaidoirie de M" Lan-

drin, avocat des créanciers. La cause a été remise à quinzaine pour 

entendre les défenseurs des gérans et des commanditaires. Nous 

rendrons compte de ces débats et du jugement. 

Dans la nuit du 1 er au 2 novembre dernier, le sieur Guédin, 

ferblantier, regagnait paisiblement son domicile, lorsque arrivé à 

peu de distance de la maison qu'il occupe rue des Cordiers, 12, il 

fut vivement apostrophé par un individu qni tenait à la main un 

couteau ouvert. « Que faites-vous là ? lui demanda cet homme. 1— 

Qu'y faites-vous, vous-même? répondit Guédin.» Cependant, com-

me cet individu avançait toujours sur lui, Guédin précipita sa mar-

che pour atteindre la porte de sa maison. A peine avait-il levé le 

marteau que l'inconnu se jeta sur lui, et lui porta un coup de 

couteau à la jambe. Guédin se défendit en lançant à l'assaillant 

un coup de poing. Une lutte s'engagea entre eux, ils se roulèrent 

dans le ruisseau, et ce fut à ce moment que Guédin reçut à la 

cuisse droite un second coup de couteau. Les voisins, accourus, 

mirent lin à cette déplorable scène. Guédin fut transporté chez 

lui, et l'inconnu prit la fuite et ne rentra que le lendemain dans 

l'hôtel garni où il était logé, en face môme de la maison de Guédin. 

C'était le nommé Colombani, âgé de vingt ans, faisant à Paris 

ses études en droit. Il avait célébré par une orgie trop prolongée 

le retour de ses camarades et le soir déjà, dans une ivresse com-

plète, il sortait pour aller chercher un ami, lorsqu'il fit la rencon-

tre de Guédin. La blessure de ce dernier eut des suites fâcheuses. 

Un abcès se forma et sa vie fut pendant quelque temps en dan-

ger. . ' ' 

C'est à raison de ces faits que Colombani comparaissait au-

jourd'hui devant la Cour d'assises, présidée par M. de Vergés, 

sous l'accusation de coups et blessures ayant causé une incapacité 

de travail de plus de vingt jours. A l'audience, l'accusé n'a pu 

donner aucun éclaircissement : son ivresse était telle qu'il n'a plus 
la mémoire de ce qui s'est passé. 

M. l'avocat-général Nouguior soutient l'accusation et Me Nogent 
de Saint-Laurent présente la défense. 

MM, les jurés reconnaissent Colombani coupable de coups et 

blessures volontaires, mais ils déclarent en môme temps que les 

coups n'ont pas causé une incapacité de travail de plus de vingt 

jours; ils admettent, en outre, l'existence de circonstances atté-
nuantes. 

La Cour condamne Colombani à six jours de prison, 16 francs 

d'amende, et faisant droit aux conclusions de la partie civile, dé-

veloppées par M
e
Goujon,'le condamne à 800 francs de dommages-

intérêts et aux frais du procès ; fixe à un an la durée de la con-
trainte par corps. 

—- Une prévention d'homicide par imprudence, dont un enfant 

nouveau-né a été la victime, amenait aujourd'hui devant la police 

correctionnelle la fille Maupou, jeune personne à l'air doux et au 

maintien modeste. Cette fille servait en qualité de femme de ména-

ge chez le sieur Péehard, marchand quincaillier. Un matin, elle 

arrive chez celui-ci deux ou trois heures plus tard qu'à l'ordinaire; 

elle avait l'air souffrant et fatigué. Le sieur Péehard la questionne, 

et elle lui répond qu'elle vient défaire une fausse couche. Le sieur 

Péehard, qui ne la savait pas enceinte, lui témoigne son étonne-

ment d'une pareille nouvelle, et les choses en restent là. 

A cette même époque, un mariage était projeté entre le sieur 

Péehard et une demoiselle Losenne. Le père de la future, aux 

oreilles de qui étaient parvenus quelques bruits du voisinage qui 
attribllaipnt 11 Pn/^îiarrl la mt^nifû An l'/infarït An la fïllr» Mnnnnu ; une manifestation de cette attribuaient à Péehard la paternité de l'enfant de la fille Maupou, 

opinion que nous proposons une réduction de 5,000 fr. >> voulut ̂ s'assurer de ce qu'il y avait de vrai dans ces propos. Il y 

La réduction proposée par la commission a été adoptée à une 
grande majorité 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 15 

mat, sont pries de le faire renouveler, s' ils ne veulent point éprou 

ver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune dans les 

collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours qui sui-
vront l'expiration. 

■vfi A-™ l abonnement jst de 18 francs pour trois mois, quelqu'un en prend soin pendant que vous allez faire vos 
ob francs pour six mois, et /2 francs pour l année. ■
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était d'autant plus intéressé que la fille Maupou devait entrer 

comme domestique au service des jeunes mariés. M. Losenne fait 

donc venir celte fille et lui adresse plusieurs questions sur son ac-

coeuhement et sur le père de l'enfant. La fille Maupou lui dit que 

le père est un jeune homme qu'elle connaît depuis longtemps, qui 

n'habite pas Paris et qui était venu il y a plusieurs mois y passer 

quelques jours. «Votre enfant existe-t-il ? lui demande M. Lo-

senne. — Oui, monsieur, répond la jeune fille. —• Il est sans doute 

en nourrice? — Non, monsieur, il est chez moi. — Probablement 

ména-

CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

—• PAU, 9 mai. — On n'a pas oublié qu'un brigadier de gen-

darmerie fut horriblement massacré, il va environ deux ans, dans 

la commune des Aldudes, au moment où il faisait la ronde de 

nuit des cabarets. A la suite d'une déplorable rencontre, plusieurs 

malfaiteurs s'étaient rués sur ce brave et infortuné militaire, et, 

après l'avoir terrassé, lui fracassèrent la tête avec un bloc énorme 
de rocher. 

Déjà un des coupables de ce crime affreux a été condamné par la 

Lotir (.rassises de Pau à la peine ( les travaux forcés à perpétuité. Deux 

antres s'étaient réfugiés dans le premier moment en Espagne, et 

avaient été condamnés à la même peine par contumace. Leur ex-

tradition avait été réclamée par le gouvernement français. 

Nous apprenons 'que l'un d'eux, appelé Jean Bidart, dit Erre-

Wectio, vient d'être arrêté par les autorités municipales de la vallée 

ijErro, et livré immédiatement au maire de la commune des Al-

«udes, qui s'est transporté sur l'extrême frontière, assisté de la 

gendarmerie, afin de recevoir cette importante capture. 

par 

monsieur, je 

mal, dit-elle, je l'ai posé bien doucement sur mon lit, où il est 

resté. Étant seule et ne pouvant me lever, j'ai crié de mon lit à 

un voisin que j'ai entendu descendre, de faire monter la portière. 

Mais elle était sortie, et voilà ce qui fait que j'ai été privée de tout 

secours. » 

Le témoin indiqué pat la fille Maupou confirme cette déclara--

tion. 

Malgré les efforts de M" Charles Lecomte, le Tribunal condamne 

la fille Maupou à deux mois d'emprisonnement. » 

— L'assassin de l'enfant dont le cadavre a été trouvé à La Yil-

lettc est arrêté. Il avoue son crime ! 

Nous ne pourrions sans de graves ineonveniens entrer encore 

dans aucun détail sur cette arrestation; plus tard nous aurons à 

dérouler sous les yeux de nos lecteurs les circonstances d'un des 

plus épouvantables forfaits dont aient jamais fait mention les anna-

lesdticrime. Il nous surtira dédire aujourd'hui qu'au moment où il 

a été saisi le meurtrier de la Villette venait de commettre encore 

deux assassinats dont les malheureuses victimes étaient la mère 

et la jeune sœur de l'enfant exposé en ce moment encore à la Mor-

gue-
Une personne, qui appartient à une classe honorable de la so-

ciété, a été arrêtée aujourd'hui comme complice de ce crime. 

- Graissez les bottes d'un vilain, et il dira qu'on les brûle. >< 

Les agens de service de sûreté faisaient cette nuit l'expérience de la 

justesse de cet aphorisme emprunté à la sagesse des nations : un 

conducteur de diligences, après s'être mis dans l'état le plus com-

plet d'ivresse, bien que porteur encore d'une somme de 300 fr. 

qu'il avait reçue pour son administration, s'était endormi au coin 

d'une borne rue du Faubourg-Saint-Denis. La ronde, par huma-

nité autant que par devoir, et dans la crainte surtout que quelque 

voleur le dévalisât, se prit à le réveiller et voulut le conduire ter-

miner son somme au poste le plus prochain ; mais le conducteur, 

apostrophant les agens et devenant furieux d'être réveillé, les ap-

pela mouchards, brigands, et s'emporta contre eux en des voies 

de l'ait telles, que, pour y mettre un terme et se rendre maître de 

lui, force fut de recourir à l'aide du poste, où il fut ensuite provi-

soirement déposé. 

Ce matin, le délinquant a été conduit tout penaud à la Préfec-

ture et mis à la disposition du parquet. 

— I ne voiture omnibus de l'entreprise des Favorites descen-

dait dimanche dernier vers neuf heures du matin la rue Saint-

Denis, conduite par un cocher nommé Didelot qui déjà ivre, mal-

gré l'heure matinale, avait lancé ses chevaux au grand trot. Arri-

vé à l'angle de la rue Saint-Denis et de celle Perrin-Gasselin, au 

lieu de ralentir sa course et de donner le temps à une petite char-

rette à bras traînée par une pauvre femme et poussée par derriè-

re par un commissionnaire de se ranger le long d'une boutique, 

heurta de toute la force et de tout le poids de sa voiture la petite 

charrette, et le choc qui s'ensuivit fut si violent, que la femme Es-

tibal fut jetée sur le trottoir, et eut, dans sa chute, trois côtes en-

foncées ; tandis que le commissionnaire, Louis Médard, était ren-

versé également et avait l'avant-bras droit fracassé. 

La foule indignée se précipita alors à la bride des chevaux, que 

le cocher Didelot excitait des rennes et du fouet pour tâcher de 

fuir. Bientôt il fut conduit au commissariat le plus proche, et de 

là à la Préfecture de police. 

Les deux blessés transportés dès le premier moment de ce fu-

neste événement au poste médical de la rue de la Ferronnerie, y 

ont reçu les soins empressés de M. Moreau, un des docteurs qui 

s'y trouvaient de service. Grâce à la promptitude de ces secours, 

les lésions graves qu'ils ont tous deux éprouvées n'auront pas dé 

conséquences. 

A cette occasion, en faisant ressortir l'utilité de ce poste médical 

récemment établi dans le quartier le plus populeux de Paris , nous 

croyons être l'écho d'un vœu général, en demandant que l'auto-

rité municipale multiplie les établissemens de ce genre, et en crée 

au moins un par arrondissement. Les médecins de la Faculté de 

Paris, qui ont dès longtemps fait leurs preuves de zèle et de dévoû-

ment à l'intérêt public, seraient assurément les premiers à applau-

dir à une semblable mesure, et tout le monde sera d'accord sur ce 

point, que là ils feraient un service bien plus nécessaire que celui 

auquel les astreint la loi sur la garde nationale, qui leur fait passer 

vingt-quatre heures au corps-de-garde, sans utilité autre que le 

service ordinaire dont une dispense, ou plutôt un échange tel que 

celui.que nous indiquons à l'édilité parisienne, n'augmenterait que 

fort pou la charge des autres citoyens. 

— Un marchand de vins de la rue Neuve-St-Augustin, le sieur 

Daume, était occupé hier dans son arrière-boutique, lorsqu'il vit 

entrer dans son magasin un gamin d'une quinzaine d'années qui, 

après avoir regardé de tous côtés pour voir s'il n'était pas observé 

se glissa dans le comptoir, et mettant la main dans un panier où 

se trouvait l'argent, fruit de la recette, prit quelques pièces de 5 
francs et se disposa à fuir. 

Mais le sieur Daume avait eu le temps de s'élancer au dehors et 

lui barrait le passage. Arrêté ainsi en flagrant délit, le jeune vo-

leur, qui déclara se nommer Théodore Henry, fut conduit chez le 

commissaire de police. Fouillé en présence de ce magistrat, il fut 

trouvé porteur d'une ceinture en cuir dans laquelle se trouvait une 

petite somme. Interpellé sur l'origine de cette ceinture, trop lon-

gue et trop large pour un enfant de son âge, il avoua l'avoir volée, 

dans un café voism du théâtre des Funambules, à un homme ivre 

qui s'était endormi sur une table. Théodore Henry a été écroué à 

la Force sous une double prévention de vol, et la ceinture du dor-
meur a été déposée au greffe. 

dire à M. Losenne : « Si vous voulez venir avec moi, 

vais vous faire voir mon enfant, et vous saurez tout. 

M. Losenne accompagne chez elle la fille Maupou. Cette mal-

heureuse va chercher une espèce de paquet dans un coin de sa 

chambre, et l'apporte à son visiteur. C'était le cadavre d'un en-

fant nouveau- né, bien proprement enveloppé dans des linges très 

blancs. M. Losenne, effrayé, fait des reproches à la fille Maupou. 

« Mon enfant est venu mort au monde, répond-elle; je n'ai pas 

osé le déclarer, et je le garde avec moi; mais soyez tranquille, 

j'en ai bien soin; plusieurs fois par jour je le lave avec de l'eau de 

Cologne et je le change de linge. » Le sieur Losenne, en sortant 

de chez la fille Maupou, alla déclarer à l'autorité ce qu'il venait de 

voir, et la jeune mère, qu'il était d'abord question d'envoyer de-

vant les assises, comme coupable d'infanticide, comparaissait de-

vant la 7
e
 chambre, prévenue seulement d'homicide par impru-

dence, l'instruction ayant clairement démontré qu'il n'y avait de 
sa part aucune intention criminelle. 

Les médecins qui ont procédé à la visite de l'enfant déclarent 

qu'il est né viable et que sa mort doit être attribuée à l'asphyxie 

La fille Maupou prétend qu'elle n'est pas accouchée à terme ; 

que s'étant donné un effort la veille, en aidant à reporter sur son 

ht une femme qui se trouvait mal, elle a fait une fausse couche, 

et que son enfant n'a pas vécu : « Il n'aurait pas pu se faire de 

— Courvoisier, valet de chambre de lord William Russell, a été 

amené lundi devant les magistrats de Bow-Street. M. FJower,son 

avocat, a demandé la faculté de conférer pendant quelques mi-

nutes avee son client. Cette faveur lui a été accordée. 

Après cet entretien Courvoisier a été interrogé; il a répondn 

avec fermeté et précision à toutes les questions qui lui ont été 

lattes. La suite de l'instruction a été renvoyée à jeudi pour l'au-

dition des témoins, et l'on a conduit Courvoisier dans la prison de 
Tothill-Fields. 

-—-M. Feargus O'Connor, l'un des chefs de l'association chartiste, 

convaincu par la déclaration du jury d'excitation à la sédition et 

à la révolte, a été condamné par la Cour du banc de la reine à 

subir dix-huit mois d'emprisonnement dans la geôle de Lancaster. 

— Le libraire, Gustave Barba publie aujourd'hui deux nouveaux romans des-
tinés à obtenir un succès de bon aloi ; l'un, intitulé : J'ai du bon lobac dans ma 
tabatière, par Auguste Ricard, celui de nos romanciers le plus populaire et le plus 
gaij l'autre, Nicolas l\'iekleby, traduit de l'anglais de Ch. Dickens, et vendu à 
Londres à 120,000 exemplaires. 

— Ii» BIBIilOTIlÈQUE-CHAHPEXTIER. S», rue 

de Seine, vient encore d'être augmentée d'un très-

jolS volume. Ce sont les POESIES DE niLliKVOl'E, 
imprimées avec le plus grand luxe typographique 

et qui ne coûtent que 8 fr. 5© c. 
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En vente chez GUSTAVE BARBA, éditeur du CABINET MTTÉBAIBE, collection des meilleurs Romans modernes, à I fr. le vol. cart., rue Mfazarine, 34. 

J AI DU Bl TABAC DAIS III V 

PAR AUGUSTE RICARD. 
2 vol. in-8°. — Prix : 15 fr. 

NICOLAS NICKLEBY 
Par Charles DICHJEWS. 

4 vol. in-8". — Prix : 30 fr. 
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Adjudications en justice. 

ÉTUDE DB M* GLANDAZ , AVOUÉ, 

A Paris , r«« Neuve - des - Petits-
Champs. 87. 

Adjudication préparatoire le samedi 23 
mai 1840, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice à Pa-
ris, local et issue de la première cham-
bre, une heure de relevée, 

D'une MAISON", sise à Paris, rue de 
Seine-St-Germain, 85, taisant l'angle.de 

la rue des Boucheries. 
Mise à prix , suivant estimation : 

(37,000 fr. 
Produit, 11,075 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M e Glandaz, avoué poursuivant, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 87; 
2° A M e Delagroue, avoué, rue du 

Harlay-Dauphine, 20; 

3° A Me Papillon, rue du Faubourg-
Montmartre, 10; 

4° Et à Me Postanque, notaire à Vau-
girard. 

Avis divers. 

D'une délibération prise le 29 avril 
1840, par les actionnaires de la société 
en commandite pour l'exploitation des 
houillères de St-Bérain et de St-Léger, 
constituée par acte passé devant Mes Le-
hon et Fould, notaires à Paris, les 17 et 27 
juillet 1837; il appert qu'à la majorité 
des voix, il a été décidé qu'il y avait lieu 
à continuer l'exploitation desdites houil-
lères. 

D'une autre délibération prise à la ma-

jorité des actionnaires de la même so-
ciété, le lendemain 30 avril 1840, il ap-
appert que M. Théodore Virlet, ingénieur 
civil des mines, demeurant à Paris, rue 
Castiglione, 6, a été nommé gérant res-
ponsable, ayant seul la signature sociale 
(Théodore VIRLET et O), en remplace-
ment de M. L. du Villard, démission-
naire ; 

Qu'il a été autorisé à vendre, après 
avoir consulté la commission de surveil-
lance, les terres bois et prés acquis depuis 
la constitution de la société et qui sont 
inutiles à l'exploitation des mines ; 

Que lè comité de surveillance de la 
commandite, composé de cinq membres, 
a été renouvelé. 

En conséquence, le domicile de ladite 
société précédemment rue des St-Pères, 
50, est transporté au domicile de M. Vir-
let, rne Castiglione, 6. 

Pour extrait certifié par moi, gérant 
ingénieur de la société des mines de St-
Bérain et de St-Léger. 

Paris, le 12 mai 1840. 
VIRLET fils. 

annuelle qui devait avoir lieu le i" juil-
let, se tiendra le dimanche 24 du cou-
rant, à onze heures du matin, au siège 
de la société, rue Grenétat, 11, Le gé-
rant rendra compte des opérations de la 
société, et il sera procédé au renouvelle-
ment du comité de surveillance. 

D'après le titre 2 du chapitre 13, les 
| actions devront être déposées, le 21 avant 
midi, rue de Grenelle-Sjt-Honoré, près 
l'hôtel des Fermes. 

Magasin île I$ran
8 

Et TAILLEUR, rue Neuve-dcs-Pctii. 
Champs, 50, au premier. 

Cette maison est la seule qui pars», 
relations avec Elbeuf et Louviers puj

s
? 

offrir une immense diminution sur] 
prix de ses vétemens. Redingotes et ha 
bits, parfaitement confectionnés, à u 
80 et 85 fr. ; première qualité, 90. Grand 
choix de nouveautés. ., 5 

Le gérant de la SAVONNERIE delà 
PETITE-VILLETTE a l'honneur d'in-
viter Messieurs les actionnaires porteurs 
de dix actions à vouloir bien se rendre 
à l'assemblée générale qui aura lieu le 
20 mai, à sept heures du soir au siège de 
la société, route d'Allemagne, 110. 

Les actionnaires de la maison J. Jo-
seph et C% sont prévenus que la réunion 

BORDEAUX) CHAMPAGNE, 

Bourgogne., Rhin, Moselle. 

A. JOUBERT, 33, rue Neuve-Vivien 
ne, tient le seul dépôt à Paris, de MM. 

BARTON et GUESTIER , de Bordeaux 
RUINARD père et fils, de Reims ; C. 
MARCY , de Nuits, et DEINHARD et 
JORDAN , de Coblentz. 

Le Rapport de l'Académie d'Indus^» 
explique d'une manière incontestable U 
supériorité des 

CHOCOLATS CIMIER 
A la Caravane, 

rue Saint-Honoré, Sîîg, 
Santé ord. 1 fr. 25 I Fin 2 f

r 
Surfin. . . 2 fr. 50 | Caraque pur. 3;

r
' 

Lait d'amande ferrugineux, 3 fr. 50/ 

Pharmacie Colbert, pass. Colbert, 

r.ES STM.UM 

Seules autorisées contre la constipation 
les vents, bile, les glaires. 3 f. la bouX 

f PCBMCATIOXS liEKALES. 

Sociétés commerciales. 

* ÉTUDE DE M
e
 DUR5I0NT , AGRÉÉ , 

rue Montmartre, 160. 
D 'un acte sous signature privée fait double à 

Paris, le 30 avril 1840, enregistré le 7 mai sui-
vant par Chambert, qui a reçu les droits ; 

Fait entre M. Jean-François-Réné DEHARAM-
BURE, négociant, demeurant rue St-Denis, 98, 
à Paris; 

Et M. Charles-Edouard LAILLIER, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, rue de la Monnaie, 5; 

A été extrait ce qui suit : 
La société contractée entre les parties sous la 

raison DEHARAMBURE et LAILLIER, pour le 
commerce de soieries et merceries sera et demeu-
rera dissoute d'un commun accord à partir du 
1" avril 1841; 

Et que M. Laillier est liquidateur de la société 
et en continuera les affaires. 

Pour extrait, 

B. DURMONT. 

che-Midi, 58, a cessé de faire partie, à dater du-
dit jour 30 avril, de la société qu'il avait formée 
ïivec MM. Basile DUCEL et Théodore BEAUVAIS 
pour la fabrication des calorifères, suivant acte 
à Paris le 1 5 novembre dernier, enregistré ; que 
'a société continuera d'exister entre MM. Ducel et 
Beauvais, par moitié, et que toutes les conditions 
de l'acte de société susénoncé continueront 
d'exister, et qu'enfla on a annulé la faculté ré-
servée à M. Lega, de Lyon, de faire partie de la 
Société continuée par MM. Ducel et Beauvais. 

Certifié. 

BEAUVAIS, 

Administrateur de la société Ducel et comp. 

Par acte en date du 1" mai 1840, enregistré 
du même mois, la société sous la raison VALO 
GNE et FALCONNET, marchand horloger, rue 
du Grand-Chantier, 18, est et demeure dissoute. 

Le sieur Valogne est nommé liquidateur de la-
dite société et continue les affaires comme avant 
l'association. 

ÉTUDE DE M* AMÉDÉE DESCHAMPS, 

aooeat-agréé , successeur de Me Aj. Gui-

bert , rue Richelieu , 89. 

D'un acte sous signature privée fait à Paris, le 
29 avril 1840, enregistré à Vincennes, le 4 mai 
même année, par Clievalber qui a reçu 7 fr. 70 c. 
pour les droits ; 

Entre 1» M. Mariano de BERTODANO, de 
meurant à Paris, rue Grange-Batelière, 18 ; 

2° M. Joseph de la Cerda, comte de PAR-
SENT, demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-
Germain, 71 ; 

Associés collectivement entre eux, 
Et toutes les personnes qui deviendront ac-

tionnaires de la société dont sera ci-après parlé. 
Il appert ce qui suit : 
Il est formé une société en commandite par 

ayant pour objet 1° l'acquisition dans actions , 
D'un acte reçu par M. Duchauffour, notaire à J pue de Corse, aux meilleures conditions, des 

L'Isle-Adam. ohef-lieu de canton, arrondissement terres et forêts que l'on pourra se procurer, soit 
dePontoise (Seine-et-Oise), en présence de té- 1,

 ues
particuliers, des communes ou de l'Etat; 2» 

moins, le i9 décembre 1839, portant cette men-
tion : Enregistré à Beaumont le 20 décembre 
1839, folio 63, verso, c. 1, reçu un frana, plus dix 
centimes pour le décime, sous réserve de tous 
autres droits, lors de la ratification par Mme To-
pinard, signé Bigot. 

Il appert : 
Que M"1 ' Marie-Antoinette Pauline DUFIDHO, 

épouse séparée, quant aux biens de M. Pierre-
Antoine TOPINARD, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 42. 

Et M. François-Xavier DEGEORGE, entrepre-
neur de travaux publics, demeurant à Paris, rue 
Fontaine-St-Georges, 30. 

Ont établi entr'eux une société pour l'exploita-
tion des carrières appartenant à M™' Topinard, 
et situées sur les territoires de Parmain, com-
munes de Jouy-le-Comte, de Champagne, canton 
de l'Isle-Adam, d'Auvers canton de Pontoise, et 
de Conflans-Sainte-Honorine, canton de Poissy, 
arrondissement de Versailles. 

La raison sociale est femme TOPINARD aîné 
et DEGEORGE, et le siège de cette société est à 
Paris, rue Fontaine-Saint-Georges 30. 

M. Degeorge a seul la signature delà société; 
mais les billets, traites ou obligations à souscrire 
n'engageront la société qu'autant qu'ils auront 
été signés nar les deux associés. 

L'apport de Mme Topinard, en ladite société, 
consiste dans les carrières à exploiter, et celui de 
M. Degeorge dans son travail, son industrie et 
dans les fonds nécessaires à l'exploitation de ces 
carrières. 

La durée de la société a été fixée à douze ans, 
qui ont commencé le 1 er janvier 1840, pour finir 
à pareille époque de l'année 1852. 

Mais attendu que Mme Topinard n'avait au-
cune autorisation de son mari pour contracter 
avec M. Degeorge, il a été dit que cette société ne 
serait définitivement constituée qu'autant que la-
dite dame Topinard aurait obteuu en justice l'au-
torisation nécessaire pour ratifier ledit acte de 
société. 

Et suivant autre acte reçu par ledit M e Du-
chauffour le 30 avril 1 840, enregistré à Beau 
mont le 11 mai 1840, folio 54, recto, case 8, par 
Bigot, qui a reçu 1 franc 10 cent., dixième com-
pris. 

Le mandataire de madite dame Topinard, au-
torisée par jugement du Tribunal civil de pre-
mière instance fie la Seine du 26 février 1840, 
dont extfi it est de neuré annexé à la minute d'un 
acte reçu p«i ledit W Duchauffour, le 12 avril 
1840, ■ 

Et le mandataire de M. Degeorge. 
Ont approuvé, confirmé et ratifié en tout son 

contenu la société formée par madite dame Topi 
nard et le sieur Degeorge, voulant qu'elle reçut 
sa pleine et entière exécution à partir du jour où 
elle a été constituée. 

Tous1 pouvoirs ayant étédonnés au porteur d'un 
extrait des actes susénoncés, pour faire les publi 
cations voulues par la loi. 

Signé DUCHAUFFOUR. 

D'un acte sous seing privé fait triple à Paris le 
30 avril 1840, enregistré, il appert que M. Pierre 
l'.HAROLLAIS, demeurant à Paris, rue du Char 

l'exploitation la plus générale de ces terres et fo-
rêts et la vente de leurs produits; 3° la transfor-
mation en charbon des bois qui ne seraient pas 
vendus au commerce ou à la consommation ; la 
fabrication du fer au moyen de la concession ou 
l'acquisition des mines et même de minerai ve-
nant de l'étranger ; établissement des hauts-four-
neaux et forges; 4° généralement l'exploitation 
de toutes les entreprises accessoires qui se rat-
tacheraient à celles ci-dessus, soit que la société 
actuellement créée les fonde par elle-même en 
les aidant avec ses propriétés ou ses capitaux, ou 
en les commanditant, soit de toute autre ma-
nière ; 5° d'encourager et développer par tous les 
moyens possibles l'agriculture et l'industrie en 
Corse. 

La durée de la société est fixée à quinze années 
à partir du (" janvier 1840. 

Le siège social est à Paris, rue Grange-Bate-
lière, 18. 

La raison sociale est : BERTODANO, PAR-
SENT et comp., la dénomination delà société 
est Compagnie d'encouragement et d'exploitation 
de l'agriculture et de l'inuustrie en Corse. 

MM. de Bertodano et de Parsent sont seuls gé-
rans solidairss et responsables. M. de Bertodano 
prend le titre de directeur-administrateur-géné-
ral, et M. de Parsent celui de contrôleur-général 
des dépenses. 

La signature sociale appartient à M. de Berto-
dano seul. 

Le capital social est fixé à huit millions de 
francs, divisé en 8,000 actions de 1,000 fr. cha-
cune. Ces 8,000 actions forment deux séries, l'u-
ne de 3,000 actions du numéro 1 à 3,000; l'au-
tre de 5,000 actions, du numéro 3,001 à 8,000. 
La première série est attribuée à MM. de Berto-
dano et de Parsent pour leur apport. La deuxiè-
me série, émise sur l'avis des associés eu nom 
collectif au fur et à mesure des besoins de la so-
ciété, aux époques et aux conditions d'émission 
que lesdits associés jugeront convenable. 

MM. de Bertodano et Parsent consentent aux 
clauses et conditions spécifiées dans l'acte, un 
droit d'antériorité et de préférence en faveur des 
5,000 aetions de la deuxième série, (jusqu'à ce 
qu'elles aient été intégralement remboursées, au 
moyen des bénéfices spécialement affectés à ce 
remboursement; en conséquence les 3,000 ac-
tions de MM. de Bertodano et de Parsent reste-
ront attachées au registre à souche. 

Quant à l'intérêt dû aux actionnaires dans les 
bénéfices et dans l'actif social au moment de la 
liquidation, il sera diviséen 14,000 parties ou ac-
tions au taux nominal de 1,000 francs, lesquelles 
ne donnent aucun droit tant que le capital n'au-
ra pas été remboursé par les bénéfices. Le rem-
boursement des actions de capital se fait chaque 
année pat un tirage au sort. L'actionnaire rem-
boursé reçoit une des 1 4,000 actions des bénéfi-
ces. 

M. de Bertodano et de Parsent apportent dans 
la société des propriétés et autres valeurs pour 
1,311,937 fr. 83 c, et 1,788,062 fr. 18 c. en es-
pèces à verser à diverses échéances. 

Pour extrait, 

Amédée DESCHAMPS , 

Avocat-agréé. 

D'un acte sous signatures privées, fait quadru-
ple à Paris le 1" mai 1840, enregistré à Belle-
ville le 5 du même mois, folio 88, verso, cases 2 
et suivantes, par Leroy, quia reçu 2,414 fr. 55 
centimes, confirmé, ratifié et réalisé par un se-
cond acte reçu par Me Ancelle, notaire à Neuilly-
sur-Seine, en présence de témoins, les 7 et 8 mai, 
aussi présent mois, enregistré ledit jour 8 mai, 
par Devergie, qui a reçu 3 fr. 30 cent.; 

U appert que MM. Charles-Armand BALIN, 
demeurant à Paris, rue Ménilmontant, 28, et 
Victor-Désiré DESVIGNES, demeurant aussi à 
Paris, mêmes rue et numéro, 

Agissant en qualité d'associés et cogérans res-
ponsables de la société des pompes françaises, 
établie en commandite sous la raison sociale BA-
LIN, DESVIGNES et Comp., constituée définiti-
vement suivant actes reçus par Mc Carlier et son 
collègue, notaires à Paris, les 17 octobre 1838 et 

janvier suivant, enregistrés, et dont le siéj^ 
est à Paris, susdite rue Ménilmontant, 28, et quai 
Valmy, 59. 

Et encore d'après l'autorisation à enx conférée 
par une délibération des actionnaires de ladite 
société, en date du 26 mars dernier, enregistrée à 
Belleville, le 3 avril suivant, par Leroy, qui a re-
çu 4 fr. 40 cent.; cette délibération, publiée con-
formément à la loi, prise à l'unanimité et en as-
semblée générale par un nombre d'actionnaires 
ayant voix délibérative et représentant en masse 
les sept dixièmes des actions émises. 

Ont vendu sous faculté de rachat pour un dé 
lai de cinq années, à partir dudit jour 1 er mai, 
mais avec stipulation de déchéance avant ledit 
délai dans les cas spécifiés en l'acte de cession. 

A M. Marie-Joseph VILLETTE, directeur-gé-
rant de la compagnie d'assurances générales con-
tre l'incendie, dite le Réparateur, demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 104. Ledit sieur Villette agis-
sant pour lui seul et en son nom personnel. 

Les constructions, matériel , marchandises 
créances à recouvrer et en général tout ce qui 
peut dépendre de l'actif social de ladite compa-
gnie des pompes françaises, et notamment le pri-
vilège exclusif résultant pour MM. Balin, Desvi-
gnes et Comp. de tous les brevets d'invention et 
de perfectionnement en leur possession, soit com-
me gérans, soit à tout autre titre, notamment 
ceux résultant des ordonnances royales des 25 
août 1836, 8 février, 13 novembre 1837. 

Le tout moyennant la somme de 110,000 fr., 
payable, dans les termes et de la manière énoncés 
audit acte sous seing privé dn 1" mai présent 
mois. 

Et que, par le même acte, et en vertu de la 
délibération précitée, il a été établi entre MM. Ba-
lin, Desvignes et Comp., d'une part; 

Et M. Villette, susnommé, toujours en son 
nom personnel, d'autre part. 

Une société en participation, ayant pour objet 
1° la fabrication des pompes, dites pompes fran-
çaises, applicables à tous les usages domestiques, 
agricoles, industriels et autres, quels qu'ils puis-
sent être, pouvant conduire l'eau dans les en-
droits les plus élevés, pour l'arrosage, les cas 
d'incendie, etc.; 2° la vente et la fabrication de 
ces pompes dans toute l'étendue de la France et 
à l'étranger; 3° la mise à profit par des sous-trai-
tés des brevets d'invention et de perfectionne-
ment susénoncés; 4° enfin la fabrication d'après 
le système desdits brevets, de tous les autres ob-
jets et accessoires se rattachant à cette invention 
et pouvant être répandus dans le commerce. 

La raison sociale est BALIN, DESVIGNES et 
Comp. et VILLETTE, sous la dénomination de 
compagnie des pompes françaises. 

La société a son -siège à Paris, rue Ménilmon-
tant, 28. 

Sa durée est fixée à cinq années, sans que cet-
te durée puisse se prolonger au-delà de celle fixée 
pour le rachat. 

M. Villette a seul la signature sociale. Tous ac-
tes et engagemens sociaux qui seraient signés 
par MM. Balin, Desvignes et Comp. ne pourront 
l'être que comme mandataires de M. Villette, et 
dans les termes du mandat spécial et authenti-
que qu'il se propose de leur conférer; hors des 
termes dudit mandat, ils seront nuls, ne pourront 
obliger la société en participation, ni être opposés 
à M. Villette. 

Pour extrait : 

VILLETTE. 

dar, 12, a été légalement constituée sous ladite 
raison BURAT frères ; 

2» Que le sieur Pierre Burat continuera à gérer 
et administrer ledit établissement, et aura seul la 
signature sociale ; 

3° Que la durée de ladite société a été fixée jus-
qu'au six mai 1845. 

celaine , faubourg Saint-Denis , 68, entre l
es 

mains de M. Guélon, rue des Grands-Augustins 
1 , syndic de la faillite (N° 1540 du gr.)

;
 ' 

Pour, en conformité de l'article 493 de lahi 
du 28 mai 1838, être procédé d la vérification 
des créances, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai. 

Suivant acte sous seings privés en date à Paris, 
du 6 mai 1840, enregistré le 8 par Chambert, qui 
a reçu 5 fr. 50 cent., dont extrait a été dépose le 
12 dudit mois au greffe du Tribunal de commer-

ce de Paris, conformément à l'article 42 du Code 
de commerce; appert, 

1° Que la société en nom collectif qui existe de 
fait depuis onze tins, entre les sieurs Pierre BU-
RAT, Antoine BURAT et Louis BURAT, connu 
sous la raison BURAT frères, pour l'exercice de 
la profession de ehirurgiens-bandagistes-herniai-
res, et dont le siège est établi à Paris, rue Man-

Trihunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 mai courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BOSCREDON , traiteur, ci-devant 
rue du Petit-Carreau,, 45, et actuellement aux 
Batignolles, rue de l'Écluse, 7 ; nomme M. Hé-
ron juge-commissaire, et M. Richomme , rue 
Montorgueil, 71, syndic provisoire (N° 1578 du 
gr.); 

Du sieur BACHELET, boulanger, à St-Denis, 
rue du Solger, 35; nomme M. Chevalier juge-
commissaire , et M. Daix , rue Gaillon , 16 , 
syndic provisoire (N° 1579 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs BANCE et SCHROTH, éditeurs-
marchands d'estampes, rue du Mail, 5, le 20 
mai à 9 heures (N° 1570 du gr.); 

Du sieur FOUGEROLLE, entrepreneur de ma-
çonnerie, rue J.-J. Rousseau, 26, le 20 mai à 10 
heures lr2 (N° 1565 du gr.); 

Du sieur MARNAS, tailleur, rue Neuve-des-
Bons-Enfans, 27, le 20 mai à 12 heures (N° 
1516 du gr.); 

Du sieur CHARUEL, épicier, place Richelieu, ' 
1, le 20 mai à 2 heures (N° 1576 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter , 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MANTNGUE, chapelier, rue Saint-
Honoré, 323, le 20 mai à 12 heures (N° 1278 
du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . II est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur JACQUIN, entrepreneur de menui-
serie. Grande-Rue, 89 bis, à Passy, le 19 mai à 
10 heures (N° 647 du gr.); 

Du sieur DUMONT, fabricant de chandelles, 
à Belleville , chaussée de Ménilmontant, 43, le 
19 mai à 2 heures (N° 1363 du gr.); 

Du sieur DELAMOTTE, ancien marchand de 
couleurs, rue Bourbon-Villeneuve, 5, le 20 mai 
à 12 heures (N° 605 du gr); 

Du sieur DE MONCEAUX, vannier, à St-De-
nis, rue de Paris, 59, le 20 mai à 12 heures (N° 
960 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré , indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur PARCHEMINIER, doreur sur por-

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur DEPOIX, marchand de vins 
rue Saint-Paul, 55, sont invités à se rendre le 
19 mai à 10 heures, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites, ponr, confor-
mément à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli (N° 1238 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 14 MAI. 

Onze heures : Dlle de Brissy, mde de nouveau, 
tés, conc. 

Midi -. Devergie, négociant et fabricant de chaux, 
compte de gestion. — Carruette, dit Carruette 
neveu, négociant en laines, clôt. 

Une heure : Laugier et C e (distillerie de la mé-
lasse), et Laugier seul, ancien parfumeur, id. 
—Constantin, charpentier, id.— Devin, négo-
ciant, vér.—Thiveau, fabr. de lingeries, id. -
Soreau, négociant en bijouterie, id. — hocquin 
seul et Locquin et C", imprimeurs, id. — Ver-
met, grainetier, remise à huit. — Lacroix, li-
braire, conc. 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 10 mai. 

Mlle Belletrux, rue Mondovi, 2.—M. Guillard, 
rue du Faubourg-dn-Roule, 94.—M. Gavaudan, 
rue Feydeau, 26.—Mme Legaudin, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 25. — M. Ignas , rue de la 
Chaussée-d'Antin, 60.—Mlle Hermann, rue Ste-
Opportune, 5.—Mme veuve Gallois, quai Pelle-
tier, 20. — M. Garnier, rue Ste-Avoie, 28. — M. 
Savart, rue du Roi-de-Sicile , 34. — Mme veuve 
Sartor, rue de la Cerisaie, 9.— Mme de Darbois, 
rue de Lille, 79.—Mme veuve Bosq, rue Saint-
Guillaume, 8.— M. Deloche, rue de l'ÉcoIe-de-
Médecine, 4. — M. Denesvre , rue du Pont-de-
Lodi„5. — Mme Couturier, rue de Fleurus, 13. , 
—Mlle Duvieux, rue St-Jacques, 238. 

Du 11 mai. 

MlleRollet, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 6. 

— Mlle Huguenot, rue Saint-Florentin, 14.-' 
Mme veuve Bonald, rue de la Bienfaisance, 17. 
—Mlle Bollmane, rue du Helder, 15. — Mlle Ba-
bonneau, rue La Bruyère, 3. —M. Boisgontier, 
rue Saint-Hyacinthe, 6.—Mme Aspety, rue Thé-
rèse, 4.—Mlle Lucas, rue Saint-Hyacinthe, 1.- . 
Mme Bouquet, rue Montmartre, 113. — Mme 
veuve Payen, rue de Cléry, 9. — M. Guillaume, 
rue Hauteville, 57. — M. Moos, rue des Fossés- I 
St-Germain-l'Auxerrois, 8.—M. Florent, rue de 
la Tonnellerie, 30. — Mme veuve Barré, rue de 
Bondy, 82. — Mlle Fromageot, rue Neuve-Sam-
son, 2.—M. Lousteau.rue de Montmorency, .20. 
—Mlle Caron, rue des Tournelles, 17. — M. 1» 
général Rogniat, pair de France, rue Taranne, 
25.—M. Antomori, rue de Seine, 59. — Mme Pi-

card, rue du Faubourg-St-Jacques, 53. — M-
Gisles, rue Jean-Robert. — M. Bazin, place de 
l'Estrapade, t.—M. Jallot, rue Montmartre, 6b 

BOURSE DU 13 MAI. 

A TERME. 1 er c. pl. ht. pl. bas 

5 0p9 comptant... 114 30 114 45 114 20 
— Fin courant... 114 55 114 70 114 25 
3 0(0 comptant... 84 60 84 65 84 55 
— Fin courant... 84 70 84 75 84 05 
R. deNap. compt. 104 (iO 104 60 104 60 
— Fin courant... 104 85 104 90 104 85 

Act. delà Banq. 3375 — 
Obi. de la Ville. 1300 — 
Caisse Laflitte. 1100 — 
— Dito 5200 — 
4 Canaux 1270 — 
Caisse hypoth. 805 — 

St-Germain 
Vers, droite. 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans. 

762 50 
582 50 
385 — 

507 50 

103 l|î 
29 11* 

Empr. romain. 
, det. act. 

Esp. \ — diff. 
' — pass. 

, 3 OpO. 
Belgiq. 5 Ou). 

1 Banq. 
Emp. piémont. 1171 *' 

3 OtO Portugal — 
Haïti ?... 59 7 50 , 
Lots (Autriche) 370 -

7 11* 
74 65 

103 W\ 
902 50 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Mai 1840. 

¥ C 

Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 37. 

pour légalisation de la signature A. GuïOT. 

U waire du 1* arrondissement. 

\ 


